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La place du numérique dans l’éducation 
 

 

Le confinement lié à la pandémie de Covid-19 a conduit à recourir plus fortement aux outils 
numériques pour assurer la continuité du service public de l’éducation. Cette situation a aussi servi 
de révélateur à la capacité du système éducatif à utiliser pleinement ou non les nouvelles ressources 
numériques. Dans quelle mesure le numérique participe-t-il au développement des compétences 
dans le domaine de l’éducation et est-il approprié par les différents acteurs du système éducatif, les 
professionnels, les élèves et leurs parents ? 

Alors que les enjeux du service public du numérique éducatif sont autant quantitatifs que qualitatifs 
face à des risques qui doivent aussi être pris en compte (I), les outils mis en place par les acteurs 
publics et surtout privés restent à être pleinement appropriés en étant davantage accessibles à tous 
(II). 

 

I. Un essor du service public du numérique éducatif porteur à la fois d’opportunités et de risques 

A. Le développement du service public du numérique éducatif, un levier pour améliorer le système 
éducatif  

Les moyens numériques ont un impact sur l’ensemble du système éducatif, dans les méthodes 
d’enseignement (devenant moins verticales), la gestion administrative ou encore l’éducation. 
Permettant de limiter les mobilités, ils englobent des moyens divers, tels que les tablettes 
numériques, les vidéoprojecteurs et les ordinateurs portables, et sont fondés sur le recours tant à 
des outils spécifiques qu’à des supports généralistes, comme WhatsApp, Google Suite, Zoom, 
Discord ou encore Moodle dans l’enseignement supérieur, à la messagerie électronique et à l’Espace 
numérique de travail (ENT). Consacré par la loi relative à la refondation de l’Ecole de la République 
du 8 juillet 2013, le service public numérique éducatif (SPNE) intègre les différents enjeux liés au 



numérique. 

En hausse, la dotation en ordinateurs est plus importante dans les établissements du second degré 
que ceux du premier degré, la France étant en-deçà de la moyenne européenne pour le collège et 
plus encore le primaire, mais au-dessus pour le lycée. Les ménages français disposent de davantage 
d’équipements individuels que la moyenne de l’OCDE, alors qu’Internet est plus fréquemment utilisé 
à la maison qu’à l’école, et davantage pour les loisirs qu’à des fins éducatives.  

L’impact positif du numérique sur les processus d’apprentissage doit être relativisé, car il peut 
résulter d’autres facteurs, notamment le recours concomitant à des stratégies pédagogiques plus 
innovantes. En tout état de cause, un usage collaboratif (en groupe) et régulier, en complément de 
l’enseignement traditionnel, constitue un facteur de réussite. 

 

B. Un nécessaire accompagnement pour limiter les risques liés au recours aux outils numériques   

Les disparités sociales (y compris familiales, dans un contexte d’illectronisme qui touche 17 % de la 
population) et territoriales dans l’accès au réseau entraînent des inégalités numériques. Le 
décrochage scolaire, qui avait atteint 10 % au début du confinement, s’élevait encore à 4 % à la fin 
du confinement. Un demi-million d’élèves n’ont pas pu suivre les cours à distance, plus 
particulièrement dans les milieux défavorisés. 

Un risque majeur réside dans la possible diffusion de données personnelles, en contradiction avec 
le Règlement général sur la protection des données (RGPD) alors qu’il est recouru aux moyens 
technologiques des GAFAM. Le numérique pose aussi la question des droits de propriété 
intellectuelle. 

Les moyens doivent être renforcés, en matière d’équipement informatiques, d’accès aux réseaux de 
communication, de débit, de maintenance et de développement numérique. Les régions et les 
départements contribuent largement au financement des ENT, généralisés dans les lycées de la 
plupart des régions métropolitaines. 

Les outils numériques doivent être adaptés aux évolutions technologiques, et leurs utilisateurs 
formés à leur usage, notamment les enseignants dont les chefs d’établissement estiment que 
seulement 55 % d’entre eux disposent des compétences techniques et pédagogiques. Le recours aux 
outils numériques par les enseignants français apparaît moins élevé que parmi leurs collègues 
étrangers. Les compétences sont surtout développées pendant le temps libre, puis par des 
interactions avec d’autres membres du personnel.  

En matière d’environnement, il convient de limiter l’empreinte carbone du recours aux outils 
numériques. 

 

Contrairement à une idée répandue, les élèves ne sont pas demandeurs de numérique à l’école et ne 
maîtrisent pas l’ensemble des outils numériques. Ce constat montre que les opportunités du recours 
au numérique dans l’éducation doivent prendre en compte les besoins exprimés. 

 

II. La mise en place d’outils restant encore à être pleinement appropriés 

A. Une mise en œuvre par des acteurs tant publics que privés 

Les solutions technologiques comportent des outils numériques pour des formations en distanciel, 



développés par des acteurs tant publics que privés, le téléenseignement numérique ne constituant 
qu’une modalité parmi d’autres. Les compétences requises sont autant d’ordre fonctionnel – pour 
l’utilisation des outils – qu’informationnelles, s’agissant de la recherche et de l’utilisation des 
données. Les solutions des acteurs privés, comme Google, sont les plus utilisées en raison de leur 
facilité d’emploi. Des logiciels privés de gestion de la vie scolaire (suite PRONOTE, développée par 
Index Education et OMT Access, d’Access Education) bénéficient d’un quasi-duopole, ce qui soulève 
des questions de sécurité des données face à des attaques informatiques et place le ministère de 
l’éducation nationale en situation de dépendance. 

Le CNED a recouru à l’intelligence artificielle permettant une personnalisation de l’offre, grâce à un 
personnage virtuel, un avatar dénommé Jules. Pour une meilleure facilité d’utilisation des 
ressources, le projet Edu-Connect vise à créer une identité unique pour l’accès à l’ensemble des 
services numériques. 

Le développement de formations en numérique, utilisant l’expérience du confinement, conduit à la 
création de campus numériques pour des formations de haut niveau, comme la grande école ENSTA 
Paris sur le plateau de Saclay. 

La formation aux métiers du numérique permet aussi de pourvoir de nouveaux besoins en emploi, 
notamment pour des majeurs en insertion ou en réinsertion, à l’instar de l’école du numérique de 
Microsoft près de Melun et du « grand Marseille numérique », projet de campus numériques 
développé par des acteurs privés de la formation. 

 

B. Des évolutions à envisager pour un meilleur recours aux outils disponibles au regard des besoins 
des utilisateurs et de leur accès au numérique 

Selon l’enquête EVALU-ENT du ministère de l’éducation nationale, si les outils numériques sont 
largement utilisés pour les échanges entre les enseignants et les familles, les ressources 
pédagogiques sont méconnues des trois quarts des enseignants. 

Le ministère de l’éducation nationale souhaite que les éditeurs de logiciels éducatifs et les 
fournisseurs d’Internet s’engagent par une charte à respecter les droits des personnes, 
l’encadrement juridique étant estimé insuffisant par la CNIL. Les données stockées par les éditeurs 
de logiciels de vie scolaire doivent être cryptées ; une certification par l’Agence nationale de sécurité 
des systèmes d’information (ANSSI) permettrait d’expliciter les principes de protection des données 
personnelles. Un gestionnaire de l’accès aux ressources (GAR) a été développé pour protéger les 
données à caractère personnel. 

Les communes – sauf les plus importantes – restent peu impliqués dans le développement des 
espaces numériques de travail dans les écoles primaires et maternelles. 

La résorption de la fracture numérique territoriale exige une réflexion spécifique dans les zones mal 
connectées, notamment outre-mer ; elle peut s’appuyer sur des financements spécifiques, 
notamment de la Banque des territoires et de dotations aux collectivités locales (dotation 
d’équipement des territoires ruraux, dotation de soutien à l’investissement local). Les familles 
doivent avoir le choix entre des démarches en ligne ou en présentiel. 

Enfin, l’accessibilité des personnes handicapées doit être améliorée. 

 


